QUESTIONNAIRE SUR LA SORCELLERIE
Experte indépendante sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes atteintes d’albinisme
L’Experte Indépendante a l’intention de traiter, dans son rapport de 2016 à l’Assemblée Générale, de l’impact de la sorcellerie sur les droits de l’homme des personnes atteintes d’albinisme. Cela nécessitera une bonne compréhension de la définition et la description de ces pratiques, la forme qu’elles prennent et les effets qu’elles ont sur les personnes atteintes d’albinisme. 

La sorcellerie et les pratiques liées à la sorcellerie font partie des mythes et des pratiques préjudiciables qui entravent significativement les droits de l’homme des personnes atteintes d’albinisme. La lutte contre ces mythes et pratiques a été identifié comme une priorité pour l’Experte Indépendante. Les personnes atteintes d’albinisme sont chassées et agressées physiquement à cause de mythes existants, tels que la croyance que les parties de leur corps, lorsqu’utilisés dans des rituels de sorcellerie, des potions ou amulettes, apportent la santé, la chance et le succès politique. D’autres mythes dangereux sont liés à la perception de leur apparence et peuvent aussi être à la source de discrimination ou d’ostracisme. 

La résolution du conseil des Droits de l’Homme 28/06 demande à l’experte indépendante sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes atteintes d’albinisme « De faire connaître les droits des personnes atteintes d’albinisme, et de lutter contre les stéréotypes, les préjugés et les pratiques traditionnelles et croyances préjudiciables qui empêchent ces personnes d’exercer leurs droits de l’homme et de prendre part à la société dans des conditions d’égalité avec les autres ». 
L’Experte Indépendante a préparé le questionnaire ci-dessous avec pour objectif: 
1) de collecter des informations sur les pratiques de sorcellerie ; 
2) d’évaluer leur impact sur les droits de l’homme des personnes atteintes d’albinisme et les mesures prises pour y remédier ; et 
3) d’identifier les bonnes pratiques et les défis rencontrés par les Etats Membres concernant la promotion et la protection de tous les droits de l’homme des personnes atteintes d’albinisme, en comprenant les causes profondes des attaques et de la discrimination. 
Le questionnaire devrait de préférence être rempli en anglais, français ou espagnol. Les réponses au questionnaire devraient être adressées à l’Experte indépendante, Mme Ikponwosa Ero, et envoyées par courriel à albinism@ohchr.org, avec une copie à Mr. Arnaud Chaltin (achaltin@ohchr.org) avant le 30 avril 2016. 

Veuillez s’il vous plaît indiquer si vous voyez une objection à ce que les réponses fournies soient rendues publiques sur le site internet du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, sur la page de l’Experte indépendante: http://www.ohchr.org/EN/Issues/Albinism/Pages/IEAlbinism.aspx 

Ce questionnaire étant envoyé à tous les acteurs intéressés, certaines questions peuvent ne pas être pertinentes dans le contexte de votre domaine d’expertise ou de la région dans laquelle vous travaillez. Merci de bien vouloir répondre à autant de questions que possible. N’hésitez pas à nous envoyer en annexe d’autres rapports, statistiques, etc. qui vous sembleraient pertinents.
Question 1 – Sorcellerie
Avez-vous connaissance de pratiques de sorcellerie dans la région/ pays dans lequel vous travaillez et de croyance ou mythe qui pourrait mener à des pratiques liées à la sorcellerie. Disposez-vous d’information de première main sur ces pratiques ?
Veuillez décrire chacune de ces croyances. Veuillez fournir des informations, dans votre réponse, sur les zones géographiques où ces pratiques existent. 
Question 2 – Pratiques de sorcellerie affectant les personnes atteintes d’albinisme 

Avez-vous connaissance de pratiques de sorcellerie dans la région/pays dans lequel vous travaillez et de croyance ou mythe qui pourrait mener à des pratiques liées à la sorcellerie affectant directement ou indirectement les personnes atteintes d’albinisme. Certaines de ces pratiques affectent-elles particulièrement les enfants ou les femmes atteints d’albinisme ? Disposez-vous d’information de première main sur ces pratiques ?
Veuillez décrire chacune de ces croyances. Veuillez fournir des informations, dans votre réponse, sur les zones géographiques où ces pratiques existent. 
Question 3 – Impact de la sorcellerie 

Sur base des données collectées dans le cadre de votre travail, veuillez fournir des informations sur l’impact de ces pratiques sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes atteintes d’albinisme.

Veuillez fournir des informations sur l’impact de chacune de ces pratiques sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes atteintes d’albinisme (y compris ostracisme, discrimination, infanticide, expulsion, agressions).

Question 4 – Mesures prises  

Dans le cadre de votre travail, avez-vous identifié des législations, politiques, programmes ou mécanismes relatifs aux  pratiques de sorcellerie dans la région/pays dans lequel vous travaillez (y compris au sein des autorités policières). Existe-il une loi ou politique qui définisse la sorcellerie ou les pratiques liées à la sorcellerie ? Avez-vous connaissance de campagnes de sensibilisation ou de recherches ayant été menées à bien sur ce sujet? 
Veuillez inclure, si vous en disposez, le texte des instruments pertinents. Le cas échéant, veuillez inclure toute information sur des initiatives nationales, régionales et locales. 

Question 5 – Agressions 

Dans le cadre de votre travail, avez-vous reçu  des informations sur des agressions contre des personnes atteintes d’albinisme ainsi que sur d’autres violations des droits de l’homme en lien avec de telles croyances. Si c’est le cas, votre organisation enregistre t’elle ces plaintes et peut-elle apporter un soutien aux victimes ? Avez-vous noté des tendances dans les circonstances de ces agressions, sont-elles plus fréquentes à certaines périodes ? 

Veuillez fournir des informations sur les nombre d’attaques, les dates de ces évènements, leur localisation géographique, ainsi que, avec le consentement des victimes, des informations sur ces attaques. 

Question 6 – Action judiciaire
Avez-vous connaissance d’enquêtes et/ou actions judiciaires entreprises concernant l’impact des pratiques liées à la sorcellerie sur l’exercice des droits de l’homme par les personnes atteintes d’albinisme. Votre organisation peut-elle apporter un soutien aux victimes dans le cadre de ces procédures ? 
Veuillez fournir, si vous en disposez, des statistiques sur le nombre de plaintes, de cas et de condamnations, ainsi que les sanctions prononcées. Veuillez fournir toute jurisprudence disponible. 

Question 7 – Utilisation de parties de corps dans les pratiques de sorcellerie 

A votre connaissance, est-ce que certaines de ces agressions ont eu lieu dans le but de se procurer des parties de corps, des cheveux ou des os de personnes atteintes d’albinisme ? Veuillez fournir des informations  sur ces cas, y compris sur la façon dont ces parties de corps ont ou auraient été utilisées dans des pratiques de sorcellerie. 

Veuillez fournir des informations sur les cas spécifiques d’agression, ainsi que des informations générales sur l’utilisation de parties de corps de personnes atteintes d’albinisme dans des pratiques de sorcellerie dans votre pays. 

Question 8 – trafic de parties de corps 

A votre connaissance, des parties de corps de personnes atteintes d’albinisme ont-elles été vendues dans votre pays ou fait l’objet de trafic vers un autre pays ? Veuillez fournir des informations (si pertinent) sur l’échelle d’un tel trafic ainsi que sur les mesures prises pour le prévenir (y compris à travers la coopération internationale ou une action judiciaire).
Veuillez fournir des informations (si pertinent) sur des cas concrets, sur les prix, ainsi que sur les pays d’où ces parties de corps venaient ou vers lesquels elles étaient envoyées. Veuillez fournir des statistiques sur le nombre de plaintes, de cas et de condamnations, ainsi que les sanctions prononcées. Veuillez fournir des informations sur la base légale utilisée par le parquet dans ces cas. Veuillez fournir toute jurisprudence disponible. 

Question 9 – Déplacement 

A votre connaissance, des personnes atteintes d’albinisme ont-elles été déplacées à l’intérieur de votre pays, y compris pour fuir de telles pratiques. Avez-vous connaissance de mesures de protection impliquant le déplacement de personnes atteintes d’albinisme qui auraient été prises par le pays concerné, et, le cas échéant, savez-vous si des infrastructures adéquates ont été fournies à ces personnes ? Votre organisation peut-elle apporter un soutien aux personnes atteintes d’albinisme déplacées ?
Veuillez fournir des informations et, si vous en disposez, des statistiques sur le nombre de personnes en fuite or déplacées. 
Question 10 – Demandeurs d’asile et réfugiés 

A votre connaissance, des demandes d’asile ont-elles été présentées et  le statut de réfugié a-t-il été accordé à des personnes atteintes d’albinisme en raison de pratiques de sorcellerie, de mythes et de croyances erronées. Votre organisation peut-elle apporter un soutien dans le cadre de ces procédures ?
Veuillez fournir des informations et, si vous en disposez, des statistiques sur les demandes d’asile et autres mesures de protection recherchées auprès d’Etats tiers. 

Question 11 – Bonnes pratiques

En tant qu’organisation de la société civile, avez-vous identifié des bonnes pratiques permettant de lutter contre la sorcellerie, les mythes et les croyances erronées affectant les personnes atteintes d’albinisme. 

Veuillez décrire la pratique, y compris a) son but, b) quand et comment elle a été adoptée, c) pendant combien de temps elle a été utilisée/mise en œuvre, et d) sa portée géographique. Le terme « bonne pratique » est défini de façon large, incluant les législations, politiques, stratégies, statuts, plans nationaux, cadres réglementaires et institutionnels, collecte de données, indicateurs, affaire juridique, pratiques administratives et projets, entre autres. La pratique pourrait être mise en œuvre par différents acteurs : Etat, autorités régionales et locales, fournisseurs privés ou publics, organisations de la société civile, secteur privé, académies, institutions nationales de droits de l’homme ou organisations internationales. 

Question 12 – Autres commentaires

Veuillez fournir toute autre information ou commentaire qui vous parait utile.

Afin de donner à l’Experte Indépendante l’opportunité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses le plus tôt possible, et au plus tard le 30 avril 2016.
Les réponses peuvent être soumises par courrier électronique à l’adresse suivante:  
albinism@ohchr.org
Pour toute question concernant ce questionnaire, veuillez contacter M. Arnaud Chaltin (achaltin@ohchr.org)
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